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MON ORGANISME  
FAIT DE L’ACTION COMMUNAUTAIRE AUTONOME! 

À PROPOS DE L’ACTION COMMUNAUTAIRE AUTONOME (ACA) 
Le milieu communautaire fait partie intégrante du filet social québécois au même titre 
que les services publics et les programmes sociaux. Initié par les gens de la communauté, 
le mouve ment de l’action communautaire autonome constitue l’une des formes de 
participation citoyenne la plus importante, la mieux organisée et la plus engagée pour 
la justice sociale au Québec.  
 
Il existe plus de 61 000 organismes sans but lucratif (OSBL) au Québec. Parmi ceux-ci, le 
gouvernement en finance 5000 dont 4000 sont reconnus comme de l’action 
communautaire autonome. Concrètement, quelle est la différence entre les maisons des 
jeunes, les clubs de loisir, les centres de femmes et les clubs de lecture? Qu’est-ce qui 
distingue l’action communautaire autonome de tous les autres? 
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• Un rôle de transformation sociale 

C’est-à-dire une pratique engagée dans des actions visant l’amélioration du tissu social, des 
droits et de la qualité de vie ; 

• Des organismes autonomes 
Des organismes libres de déterminer leur mission, leurs orientations, leurs approches 
d’intervention, leurs pratiques ainsi que leurs modes de gestion. Ils sont également 
autonomes sur le plan leurs actions politiques. Bien qu’ils soient financés par le 
gouvernement ou par des partenaires, ils appartiennent à la communauté ; 

• Une approche de participation citoyenne 
L’ACA est un mouvement issu de la société civile, c’est-à-dire, qui a été créée à l’initiative 
des citoyens et citoyennes ou des communautés dans une perspective de prise en charge 
individuelle et collective visant la transformation des conditions de vie et le respect des 
droits. 

• Une offre de services alternatifs 
Le mouvement d’ACA est un acteur important dans la recherche de solutions et dans la 
mise en place de services adaptés aux besoins des populations qu’il soutient. Sa 
contribution ne se limite pas à la seule prestation de services, mais vise également une 
participation de la communauté dans la résolution des problèmes sociaux. On parle ici de 
pratiques ou de services alternatifs, c’est-à-dire qui sont différents de ceux offerts par les 
services publics. 
 

 (Source : RQ-ACA) 
 

L’adoption en 2001 de la Politique gouvernementale – « L’action communautaire, une 
contribution essentielle à l’exercice de la citoyenneté et au développement social du Québec » 
a donné lieu à une définition précise de l’action communautaire autonome à partir de huit 
critères. 
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Les quatre (4) premiers critères s’adressent à l’ensemble des organismes 
d’action communautaire : 
 

 1.   ÊTRE UN ORGANISME À BUT NON LUCRATIF   
 

Ce critère fait référence au statut juridique de l’organisme. 
Une personne morale sans but lucratif est formée d'au moins trois (3) personnes, 
membres de l’organisme, qui en sont les demandeurs et administrateurs. 
 
Pour opérer, l’organisme s’est inscrit auprès du gouvernement du Québec et a reçu de 
l’inspecteur général des institutions financières un document intitulé « Lettres Patentes », 
portant le sceau du gouvernement. Ce document est comme le baptistère de l’organisme et 
confirme que celui-ci êtes légalement constitué en O.S.B.L. (organisme sans but lucratif), 
selon la troisième partie de la loi sur les compagnies. L’organisme est ainsi inscrit au 
Registraire des entreprises et doit se conformer aux lois qui régissent ce type d’entreprise. 

 
Cette personne morale ou organisme vise à redistribuer les fonds publics reçus pour offrir 
des services à la population, en réponse à ses besoins. 
• Elle n’a pas de visées capitalistes. 
• Elle est composée de membres et non d’actionnaires. 
• Elle possède donc une charte (lettres patentes) où l’on précise sa mission à but non 

lucrative et le territoire qu’elle couvre. 
• Les membres de son conseil d’administration (C.A.) ne sont pas rémunérés. 
• L’organisme n’émet pas d’obligation ou d’action, n’est pas coté en Bourse et ne cherche 

pas à obtenir un « rendement » ou générer des profits. 
• La plupart d’entre-elles peuvent toutefois émettre des reçus de charité. 
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 2. ÊTRE ENRACINÉ DANS LA COMMUNAUTÉ  
 

C’est par son enracinement dans la communauté que l’organisme prétend au statut 
d’organisme « communautaire ». Il n’y a pas de modèle type d’enracinement dans la 
communauté. Mais, globalement, il s’agit de faire preuve d’ouverture sur la communauté, 
d’être actif au sein de celle-ci et de chercher à être partie prenante de son développement 
et de l’amélioration de son tissu social. 
 
C’est entre autres par ses implications auprès de regroupements d’organismes, tables de 
partenaires, instances de concertation locale (CDC, tables de quartier, etc.) que l’organisme 
démontre un enracinement. Pour décrire son environnement, le groupe parle de « son 
quartier » ou « sa communauté ». Il cherche à nouer des collaborations, bâtir des alliances, 
développer ou contribuer à des projets communs avec des partenaires du milieu. 
L’organisme favorise le partage des ressources ou l’échange de services ou siège au conseil 
d’administration d’autres groupes. 
Mais aussi, un organisme bien enraciné dans sa communauté : 

 
• Invite les membres de la collectivité visée par sa mission et ses activités à s’associer à son 

développement; par exemple, des comités, groupes de travail ou autres mécanismes. 
• A des membres de la communauté visée par la mission représentée au conseil 

d’administration. 
• Reçoit un engagement bénévole de personnes de la communauté. 
• Fait des démarches pour recevoir du soutien de la communauté ou d’autres bailleurs de 

fonds, tel que : prêt de locaux, accès à des équipements divers, à de l’expertise 
professionnelle ou à du soutien financier. 

• Est connu et reconnus pour ses actions et demeure en contact régulier avec d’autres 
organismes. 

• Ne travaille pas en vase clos. Mais est plutôt sollicité par ses partenaires, par la 
population, par d’autres organismes ou institutions. 

• Entretien des liens avec d’autres acteurs de la communauté comme par exemple des 
écoles du quartier, commerçants, tables de concertation. 

• Bref, est considéré comme une partie vivante de la communauté et a un impact réel sur 
celle-ci. 
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 3. ENTRETENIR UNE VIE ASSOCIATIVE ET DÉMOCRATIQUE  
 

La vie associative correspond à ce qu’un organisme communautaire met en œuvre pour 
entretenir une vitalité interne. 
 
Pour rejoindre, informer et impliquer ses membres, l’organisme peut le faire à travers des 
comités de travail où il implique des membres, ses assemblées générales, la diffusion d’un 
journal de l’organisme, le partage d’informations sur les réseaux sociaux, des sessions de 
formation ou d’éducation, l’organisation d’activités sociales avec et pour eux. 
 
Au sein des conseils d’administration des groupes communautaires, la démocratie est une 
valeur essentielle qui transcende les actions. Tous les membres ont leur place au sein du C.A. 
L’avis et l’opinion de chaque administrateur est sollicité et des outils de communication sont 
développés pour assurer le partage des informations. 
 
Chaque administrateur et chaque membre de l’organisme peut émettre des 
questionnements et proposer des idées. Il y a des assemblées générales où ils peuvent faire 
évoluer le mode de fonctionnement de l’organisme. Le groupe est ouvert et accepte les 
propositions et réflexions qui sont apportées. 

 
Dans la vie associative de l’organisme, cela veut dire que : 
• L’adhésion est libre et les modalités pour devenir membre sont simples et transparentes. 
• L'organisme recherche activement l'engagement de ses membres ou des personnes qui 

bénéficient de ses services ou de son intervention par exemple, par la participation aux 
comités ou aux prises de décisions. 

• L'organisme mène des actions qui indiquent sa volonté de favoriser des rapports 
harmonieux entre le CA, les personnes salariées et les personnes engagées dans les 
activités de l'organisme sur une base bénévole ou militante. 

• Le conseil d’administration est actif et possède des outils de communication (avis de 
convocation, ordre du jour et d’autres documents envoyés à l’avance, site internet). 

• Les membres du C.A. sont invités à prendre part aux activités sociales organisées par 
l’organisme (party du temps des fêtes, cabane à sucre, soirée de reconnaissance). 

• Les questions et les commentaires des membres sont les bienvenus au courant de 
l’année. 

• L’organisme a des outils de communication (production d’un journal, site internet) pour 
l’équipe, les membres et la communauté. 

• L’organisme privilégie le « service aux membres » plutôt que le « service-client». 
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Pour la vie démocratique, cela veut dire que : 
• Tous les administrateurs ont droit de vote. 
• Les officiers sont dûment élus. 
• L’organisme tient au moins une assemblée générale par année. 
• Le plan d’action y est voté et il est possible de le modifier lors de l’assemblée. 
• Les questions des membres et des administrateurs sont les bienvenues en tout temps et 

particulièrement à l’assemblée générale. 
• L’organisme met à profit l’expérience de son personnel, sollicite son expertise et favorise 

sa participation à ses instances démocratiques. Les décisions prises en réunion d’équipe 
le sont en respect de l’opinion de la majorité. 

• L’organisme met en place des dispositifs de consultation qui permettent à ses membres 
de faire entendre leur point de vue dans ses instances et de s’exprimer sur les différents 
aspects de son évolution : groupes de travail ou de discussion, sondages, colloques, 
séminaires, activités d’information, boîtes à suggestions. 
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4. ÊTRE LIBRE DE DÉTERMINER SA MISSION, SES APPROCHES, 
SES PRATIQUES ET SES ORIENTATIONS. 
 
La politique gouvernementale de reconnaissance de l’action communautaire précise que les 
organismes doivent être autonomes dans la détermination de leur mission, leurs 
orientations, leurs approches et de leurs pratiques. On parle d’une autonomie juridique qui 
indique l’indépendance de l’organisme. 
 
Cette autonomie marque la distance nécessaire entre l’organisme et les pouvoirs publics. 
Des normes ou des programmes gouvernementaux ne peuvent donc pas dicter ou orienter 
les pratiques ou les approches d’intervention d’un organisme communautaire. Cela 
constituerait une forme d’ingérence dans la gestion de ses affaires. 
 
Chaque organisme est unique : il a des spécificités qui le distinguent d’autres organismes, 
même ceux ayant une mission sociale comparable. Il a développé une expertise et un savoir-
faire particulier. La raison principale vient du fait qu’il respecte les priorités fixées par 
l’organisme et ses membres. L’organisme répond aux besoins de ses membres et de la 
communauté. Mais au même titre que ces besoins diffèrent d’un milieu à l’autre, la manière 
d’y répondre aussi. L’organisme va donc adapter ses pratiques, ses approches, rechercher 
des alternatives et de nouvelles façons de faire. 

 
Un organisme libre et autonome : 

 
• A déterminé sa mission lui-même. 
• A des pratiques qui correspondent aux besoins des membres qui sont exprimés par ces-

derniers. 
• A un conseil d’administration composé entièrement de membres représentant la 

communauté et dont aucuns sièges ne sont réservés à des instances gouvernementales 
ou bailleurs de fonds. 

• Est toujours à l’écoute de son équipe de travail. 
• Ne contourne ou n’altère pas la mission de l’organisme sous prétexte d’accéder à des 

subventions et d’autres sources de revenus. 
• Réalise lui-même la programmation de ses activités. 
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S’ajoutent quatre (4) critères supplémentaires pour les organismes 
d’action communautaire autonome (ACA) : 

 

 5. AVOIR ÉTÉ CONSTITUÉ À L’INITIATIVE DES GENS DE LA 
COMMUNAUTÉ 

 

Au moment où l’organisme a été créé, il émanait de la volonté d’une communauté 
ou d’un groupe de citoyen(ne)s de s’organiser autour d’une problématique donnée. 
 
Il a donc été créé par des citoyens et des citoyennes. Les membres fondateurs se sont saisis 
d’une problématique vécue dans la communauté et ont mis sur pied l’organisme pour 
répondre aux besoins identifiés et contribuer à résorber le problème.  
 
L’organisme n’a donc pas vu le jour suite à un programme, une intervention politique ou une 
création de professionnels représentant le réseau public, mais bien grâce à l’implication 
volontaire et personnelle de citoyennes et citoyens de la communauté. 
 

 
• L’organisme a déterminé sa mission lui-même. 
• Les membres fondateurs se sont investis à titre personnel et non à titre professionnel. 
• L'organisme démontre qu'il est capable de déterminer de nouveaux besoins ou qu'il 

répond aux besoins de la communauté visée. Il a été créé pour exécuter des mandats 
définis démocratiquement par ses membres et par la collectivité visée. 

• L’organisme n’est pas issu d’un programme ministériel, d’une intervention politique ou 
d’une institution publique. 

• La mission et les mandats de l’organisme ne relève pas, ne lui sont pas dictées par une 
loi spéciale, un règlement, un objectif d’un programme gouvernemental ou d’une 
instance publique. 

• Si l'organisme a réorienté ou a réévalué sa mission, la réorientation ou l'évaluation 
reflétait la volonté des membres et des administrateurs de l'organisme. 
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6. POURSUIVRE UNE MISSION SOCIALE QUI LUI SOIT PROPRE ET 
QUI FAVORISE LA TRANSFORMATION SOCIALE  

 

Nous entendons ici la répartition de la richesse, des politiques sociales pour toutes et tous, 
le respect des droits sociaux et le même niveau de connaissance pour l’ensemble de la 
population. La transformation sociale est un changement qui reconfigure la société au sens 
large, mais qui prend racine d’abord dans des actions locales et ensuite dans un mouvement 
plus général. 
 
Ce critère sert à faire ressortir la prédominance de la mission sociale d’un organisme d’action 
communautaire autonome. Toute mission s’articule dans le contexte d’un processus de prise 
en charge démocratique par lequel la communauté manifeste sa volonté et sa capacité de 
définir elle-même la réponse à certains de ses besoins. L’action menée par l’organisme n’est 
pas que curative; elle est préventive et renvoie à une approche d’intervention qui ne se limite 
pas à la stricte livraison d’un service quelconque. 
 
Plutôt que d’en traiter les symptômes, l’organisme s’adresse aux causes derrière la mission 
de l’organisme qui s’incarne quotidiennement par ses membres, la communauté, la 
population. Il ne se contente pas de s’occuper seulement des problèmes que les gens 
apportent, mais travaillent à ce que la société cesse de favoriser ce genre de situations. La 
mission de l’organisme ne se limite pas à la prestation de service. Elle est également axée 
sur des pratiques d'entraide, de prévention, des activités d'information, d'éducation 
populaire (ateliers, discussions, formations), de défense des droits. Ces activités favorisent 
la capacité individuelle et collective à se prendre en charge. 
 
L’organisme lutte contre les préjugés et défie les mythes. Il participe aux événements, 
manifestations, campagnes de mobilisation et de sensibilisation visant des modifications 
législatives et politiques pour l’amélioration des conditions de vie de ses membres. 
 
Plus concrètement : 

 
• L’organisme travaille au développement de la capacité individuelle et collective d’agir par 

l’appropriation, la reprise du pouvoir et la prise en charge. 
• L’organisme poursuit une mission sociale qu’il a lui-même défini et cela se traduit dans 

l’originalité et la spécificité de ses orientations, son action, ses approches d’intervention 
et ses pratiques. 

• Il offre des activités d’éducation populaire, des formations et donne des informations sur 
différents sujets touchant ses membres. 
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• L’organisme identifie un ou des problèmes sociaux qui font en sorte que la mission de 
l’organisme a du sens (pauvreté, violence, exclusion, marginalisation, perte d’autonomie). 

• Avec les membres du C.A., l’organisme a des réflexions qui amènent à penser à la 
situation collective (sociale) plutôt que juste à sa situation immédiate. 

• L’organisme travaille à changer la perception des gens du quartier, des autres 
organismes, des institutions (écoles, établissements) au sujet des problèmes sociaux qui 
conduisent les gens vers l’organisme. 

• Le personnel de l’organisme discute des problèmes sociaux avec les membres pendant 
l’intervention. 

• L’organisme propose des sessions de formation, débats, ateliers, animation de groupes 
de travail ou de discussion pour discuter des problématiques et de leurs enjeux. 

• L’organisme veille au respect des droits des citoyennes et des citoyens et les défends au 
besoin. 

• Bref, l’organisme tente de créer un « mouvement » (local, municipal, régional, mondial) 
pour régler les problèmes sociaux qu’il rencontre quotidiennement. 
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7. FAIRE PREUVE DE PRATIQUES CITOYENNES ET D’APPORCHES 
LARGES, AXÉES SUR LA GLOBALITÉ DE LA PROBLÉMATIQUE 
ABORDÉE.  

 
La prévention, la sensibilisation et la référence sont au cœur des pratiques et des 
interventions des organismes communautaires. Leur action indique une volonté d’agir sur 
les causes économiques, sociales, culturelles, politiques, environnementales ou autres qui 
sont à la base de la situation des personnes auprès desquelles l’organisme intervient. 
L’approche citoyenne renvoie à la volonté de mobiliser les citoyen(ne)s autour d’enjeux 
collectifs, de faire place à leur initiative et de reconnaître leur expertise. 
 
Les membres qui fréquentent l’organisme ou qui utilisent ses services sont d’abord et avant 
tout des citoyens à part entière. L’approche des groupes communautaires est chaleureuse 
et humaniste. Elle respecte les personnes, non seulement en fonction de leurs besoins mais 
de leur personnalité respective. Les forces et les qualités des gens sont reconnues et 
valorisées, peu importent leurs problématiques. 
 
• L’organisme essaie de mobiliser les personnes visées autour d’enjeux collectifs, par des 

consultations, assemblées, la diffusion d’information, des activités d’éducation populaire. 
• L’organisme a une structure de travail et des approches qui font appel à l’initiative des 

personnes qui participent à ses activités. 
• L'organisme a un fonctionnement démocratique. Il sollicite ses membres pour mettre au 

point de nouvelles approches de travail ou former des comités, des groupes de travail ou 
d’autres instances. 

• Les membres et les usagers sont au cœur des démarches. Ce sont eux qui tracent la route 
et l’intervention; l’organisme ne les pousse pas dans une trajectoire prescrite. 

• Les membres sont accueillis comme des personnes à part entière et non comme des « 
porteurs » d’une problématique. La famille, le réseau social, l’alimentation, le logement, 
la situation économique, la mobilité, la langue et l’alphabétisation sont des exemples de 
« symptômes » ou « causes » de situations problématiques. 

• Le intervenantes et intervenants tentent de tisser des liens avec les personnes et prennent 
le temps qu’il faut pour intervenir plutôt que de rapidement classer et régler leur dossier. 

• La personne qui vient pour des services a la possibilité de devenir membre. Elle peut 
s’impliquer dans l’organisme. 

• La personne n’est pas définie pas une maladie ou une problématique. Elle n’est pas non 
plus un client. Elle a un nom, une vie et fait beaucoup plus que venir chercher un simple 
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service dans l’organisme. Elle a une famille, des amis, un entourage, un réseau social et 
des centres d’intérêt. 

• Dans l’intervention, le personnel fait en sorte d’aider la personne à trouver ses propres 
solutions plutôt que de lui en prescrire. L’organisme donne des outils à la personne et 
l’accompagne dans son cheminement. 

• L’organisme travaille AVEC la personne plutôt que SUR la personne ou SUR ses 
problèmes. 

• C’est la personne qui choisit sur quoi elle veut travailler. C’est elle qui identifie ce qui est 
prioritaire. 

• Lorsque cela s’avère utile ou nécessaire, l’organisme oriente la personne ou la 
problématique vers d’autres ressources pour assurer la réponse à des aspects particuliers 
d’une situation qui ne relèvent pas de son champ d’action propre. 

• L’organisme élabore des outils d’autoévaluation pour mesurer l’atteinte des résultats 
qualitatifs visés et améliorer les actions à venir. 
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 8. ÊTRE DIRIGÉ PAR UN CONSEIL D’ADMINISTRATION 
INDÉPENDANT DU RÉSEAU PUBLIC 

 

Les administrateurs d’un organisme doivent maintenir une distance avec les instances 
susceptibles de les soutenir (bailleurs de fonds, réseau public); c’est une question 
d’autonomie et de neutralité. La composition du conseil d’administration ne doit pas donner 
lieu à des conflits d’intérêts ou à une apparence de conflit d’intérêts, ni risquer de donner 
prise à des situations qui favorisent une ingérence administrative. 
 
Les personnes qui travaillent pour le réseau public (réseau de la santé, instances scolaires ou 
municipales) peuvent siéger à des conseils d’administration d’organismes communautaires 
mais le font alors en leur nom personnel. Elles peuvent toutefois, à titre professionnel, 
assister aux séances publiques de l’organisme, comme les assemblées annuelles, mais elles 
doivent alors se limiter à un rôle d’observateur. Si des collaborations avec certaines instances 
publiques sont jugées nécessaires, il y a lieu de les structurer en marge du conseil 
d’administration, autour d’instances consultatives plutôt que décisionnelles. 

 
• L’organisme, par sa mission et ses documents constitutifs, est libre de déterminer la 

composition de son conseil d’administration. 
• Conformément aux règlements généraux de l’organisme, le conseil d’administration n’a 

pas de siège réservé pour un bailleur de fonds, un élu municipal, un représentant d’un 
réseau public (santé, éducation, emploi). Plus encore, aucun acteur des instances 
publiques siégeant à titre personnel n’a une influence indue sur les décisions de 
l’organisme. 

• Toutes les personnes qui s’impliquent au sein du conseil d’administration le font en leur 
nom personnel et il s’agit d’une implication citoyenne bénévole. 

• Les élus, les personnes qui travaillent pour une organisation publique ou un bailleur de 
fonds qui siègent au conseil d’administration de l’organisme ne sont pas mandaté(e) par 
celui-ci pour y siéger. 

• Nul au sein du conseil d’administration n’a d’influence en raison de son statut public. 
 

(Source : ROC Estrie) 


